
Cohésion sociale, Santé

La  région Occitanie est caractérisée à la fois par l’excellence de son 
écosystème économique et universitaire et par la diversité de ses territoires. 
Notre action s’inscrit dans un contexte de sensibilité forte de la région aux enjeux 
environnementaux dont nous voyons les effets au quotidien. Les inondations, 
les séchereses, la hausse des températures sont des réalités concrêtes pour 
nous tous.

L’action de l’Etat doit s’appuyer sur nos atouts qui recouvrent de nombreux 
domaines du patrimoine à l’industrie en passant par l’agriculture ou la 
formation supérieure pour répondre aux enjeux de soutenabilité auxquels nous 
sommes confrontés.

La taille de l’Occitanie ainsi que sa diversité nous confèrent une mission 
fondamentale de cohésion sociale et territoriale.  Emploi, logement, équilibre 
territorial, intégration des populations les plus fragiles sont au coeur de nos 
missions.
Au delà de la réponse aux attentes de nos concitoyens, l’année qui s’ouvre 
doit être, pour les services de l’Etat, marquée par l’innovation, l’anticipation 
des besoins de demain et l’amplification du partenariat avec les collectivités 
dans le cadre du prochain Contrat de Plan Etat-Région.

J’ai  souhaité que soit établi ce rapport d’activité synthétique afin de rendre compte de l’engagement de 
l’ensemble des agents de l’État au service des habitants de l’Occitanie.

Je vous en souhaite une bonne lecture.

Moderniser les services publics par l’innovation :
INCUB’O, seul dossier régional sélectionné dans le cadre du 1er appel à 
projets du FTAP (Fonds pour la Transformation de l’Action Publique) pour 
accélérer la transformation numérique des services régionaux de l’État.
Le Lab’O est un dispositif piloté par le préfet pour accompagner les 
services de l’Etat pour impulser de nouvelles manières de conduire l’action 
publique en associant davantage usagers et citoyens. 

L’Etat facilite l’accès à la commande publique aux PME de la région.
La Plate Forme Régionale des Achats a été retenue dans le cadre du PIA 
pour un projet d’open data de la commande publique : centralisation des 
avis de marchés de toutes les entités publiques et collectivités territoriales 
pour faciliter l’accès aux entreptises du territoire. 

L’Ecole de l’Innovation Managériale propose un cycle supérieur de 
professionnalisation en management. La   2ème  promotion est constituée 
de 24 cadres supérieurs, issus des trois versants de la fonction publique. 
L’objectif au cours des 24 jours de formation sur six mois est d’accompagner 
les managers dans la mise en œuvre de leur projet de transformation.

Investir dans l’immobilier de l’Etat :

Labellisation technique et financière de trois cités 
administratives (Toulouse 108M€, Albi 8M€, Tarbes 4M€) 
dans le cadre du programme de transition énergétique 
des bâtiments de l’Etat.

Labellisation technique du projet exceptionnel de 
Montmorency à Montpellier (11M€).

Accompagnement de tous les départements pour la 
définition de programmes de réorganisation des services 
avec un objectif d’exemplarité énergétique, fonctionnelle 
et économique.

La mise en oeuvre de la réforme Organisation Territoriale de 
l’Etat (OTE)  a débuté avec la préfiguration des secrétariats 
généraux communs et des directions départementales de 
l’insertion, de la cohésion sociale, du travail et de l’emploi 
(DDICSTE).

Territoires d’industrie. 10 territoires ont été sélectionnés en Occitanie et vont 
bénéficier d’accompagnements publics renforcés. Trois territoires ont déjà 
contractualisé leurs orientations avec l’Etat et le Conseil régional (Aurillac-
Figeac-Rodez, Pau-Tarbes, Bassin d’Alès).

Brexit : Les services de l’Etat ont poursuivi l’accompagnement auprès des 
entreprises pour anticiper les évolutions des formalités administratives et 
douanières aux frontières.

Vers l’industrie du futur. Un dispositif dédié a été lancé pour conforter et 
accélérer la dynamique de transformation numérique et écologique  de 
l’industrie. Ce programme vise 400 entreprises régionales, toutes filières 
confondues d’ici 2022.

Création de la Team France Export Occitanie. Signature d’un protocole 
d’accord entre Etat, Région, CCi, Business France et BPI pour inciter les 
entreprises à aller à l’international, les aider à exporter et les inciter à s’établir 
à l’international.

Accompagnement des chambres consulaires : 
Régionalisation du réseau des chambres de métiers et de l’artisanat et  
réforme du réseau des Chambres de Commerce et d’Industrie.
Signature d’une Convention d’Objectifs et de Moyens (COM) entre l’Etat et 
le réseau des CCI.

- 1° région aéronautique d’Europe (avec IdF)
- 86 000 emplois directs dans l’aéronautique et le spatial 
- 3 900 emplois de plus en 2017 pour la filière aéronautique et spatial
- 2 500 établissements relevant de l’industrie agro alimentaire
- 55 250 nouvelles entreprises créées en 2017
- 4° région pour les investissements étranges en France (9%)

Etudes prospectives multimodales pour l’aire urbaine 
toulousaine associant État, Région, Département, 
Métropole et Tisséo ont concrétisé 4 familles de projets en 
2019 : développer l’usage du cycle ; optimiser l’usage des 
infrastructures existantes ; mieux maîtriser les besoins de 
mobilité; prévoir de nouvelles infrastructures routières (pont 
sur la Garonne, accès à la zone aéroportuaire, voie du 
Canal de Saint-Martory…) et ferroviaires (revitalisation de 
l’étoile ferroviaire toulousaine).

Ouverture de la gare LGV de Nîmes Pont du Gard : le 15 
décembre. Elle accueillera 24 TGV et 44 TER par jour. 
1.000.000 de voyageurs TGV et 100.000 voyageurs TER sont 
attendus par an. L’État a investi 63,4 M€.

RN88 : inauguration de la déviation de Baraqueville en 
Aveyron le 29 octobre 2019. L’État a investi 121 M€ sur le 
doublement de la RN 88.

Signature de la charte de l’égalité entre les femmes et les 
hommes par 45 services et structures régionales au sein  
du RESO (Réseau Egalité, une Stratégie en Occitanie), 
animé par la direction régionale aux droits des femmes et 
à l’égalité (5 décembre).
Lutte contre la pauvreté des femmes en situation de 
monoparentalité. Celles-ci ont témoigné devant un 
millier de décideurs sur leurs difficultés personnelles et 
professionnelles (7 mars).
Grenelle des violences de couple. Réflexion partagée 
avec professionnels et associatifs des 13 départements 
d’Occitanie pour combattre les violences de couple en 
vue d’une contribution au plan d’action gouvernemental 
présenté le 25 novembre.

Dans le cadre du contrat de plan interrégional spécifique 
au massif des Pyrénées 2015-2020, ce sont plus de 80 
projets qui ont été accompagnés au titre du Fonds 
National d’Aménagement et de Développement du 
Territoire (FNADT) dédié au Massif des Pyrénées, pour près 
de 3M€, dans des domaines aussi variés que le soutien 
au pastoralisme pyrénéen, la modernisation de refuges 
de montagne, le soutien d’actions de valorisation de la 
biodiversité pyrénéenne, le soutien à des programmes de 
coopération avec les acteurs des Pyrénées espagnoles et 
andorranes. Depuis 2015, ce sont près de 14M€ de FNADT 
qui  ont été engagés dans ce cadre.
2020 sera l’année de conclusion de la convention 
actuelle, et celle de la définition, avec les collectivités 
territoriales, du cadre de la contractualisation 2021-2027. 

Finalisation d’une étude stratégique sur les stations de 
ski (Pyrénées et Massif Central). Etude présentée à 
l’ensemble des acteurs de l’économie du ski proposant 
des pistes stratégiques d’accompagnement des stations 
pour faire face aux défis du XXI° siècle (moins de neige, 
évolution des attentes des clientèles).
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L’excellence pour la soutenabilité du développement régional

RAPPORT D’ACTIVITE
DES SERVICES DE L’ETAT EN REGION

Etienne Guyot
Préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne

Emploi, travail et économie Mobilités

Politique de la Montagne

Egalité Femmes - Hommes

Modernisation de l’Etat

- 19,7% d’écart de salaire entre les femmes et les 
hommes (18,6% en moyenne en France)
- 16% des maires sont des femmes et 39%, conseillères 
municipales
- 20,1% des cadres dirigeants sont des femmes (24% au 
niveau national)
- 19 féminicides sur les 150 enregistrés en France

- 170 actions menées et 2600 personnes passées par le Lab’O dont 2000 
agents de l’Etat en 2,5 ans (jeudis de l’innovation, formations...); 
- 500 marchés publics régionaux engagés en 2019 (axe fort sur les travaux 
d’entretien); 80% de PME retenues sur ces procédures;
- 28 M€ de dépenses annuelles optimisées par la mutualisation des 
marchés publics. 

Développement des maisons de santé pluridisciplinaires et des centres 
de santé. Avec 38 projets  validés en 2019, 205 maisons de santé 
pluriprofessionnelles sont désormais labellisées en Occitanie. Leur 
développement dans la région s’est fortement accéléré ces dernières  
années : il y en avait moins de 10 en 2010. 

Déploiement de la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté : 15 
groupes de travail, plus de 500 participants, et tenue de trois conférences 
régionales en janvier à Toulouse, juillet à Montpellier et décembre à 
Perpignan. Amine Amar, Haut Commissaire à la pauvreté a été nommé 
auprès du Préfet de région le 1er septembre 2019.

Prévention et lutte contre l’illettrisme : dans le cadre des  Journées 
nationales d’action contre l’illettrisme organisées du 8 au 15 septembre 
2019,  44 événements ont été  programmés en Occitanie avec des actions 
portées  par Pôle Emploi sur les questions d’accès à l’emploi, par la Banque 
de France en matière d’éducation au budget ou encore par l’Éducation 
nationale autour de la lecture.

Politiques d’intégration : Près de 7500 heures de formation proposées à  
1200 primo-arrivants en Occitanie pour apprendre le français, découvrir 
les principes et les valeurs de la République française et se familiariser avec 
l’environnement scolaire de leurs enfants. Le dispositif «Ouvrir l’Ecole aux 
Parents pour la Réussite des Enfants» (OEPRE) pour  faciliter l’implication 
des parents dans la scolarité de leurs enfants et contribuer à leur réussite 
scolaire (fréquentation en hausse de 26%).

Les parcours de formation et d’accompagnement dédié aux réfugiés, 
le programme Hébergement Orientation Parcours vers l’Emploi (HOPE) 
associe un hébergement, l’apprentissage de la langue française, 
l’accompagnement global aux droits sociaux et une formation à des 
métiers en tension (Coffreur bancheur, maçon ...) débouchant sur un 
contrat de professionnalisation. Proposé depuis 2017 en Occitanie, la 
promotion 2019 «Marc Chagall» a accueilli de 4 groupes  de 69 personnes 
au total dans 4 départements de la région. L’Etat c’est 19.45 Mds€ en région

Investissement, interventions : 2.08 Mds€
Salaires et pensions :    13 Mds€      

Dotations aux collectivités locales : 4.37 Mds€  
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71 Structures France Services ont été labellisées en 
Occitanie par le Gouvernement pour une meilleure offre 
de services publics sur tous les territoires. 

Poursuite du dispositif Action Coeur de Ville en faveur des 
villes moyennes de la région. Depuis 2018, l’Etat a engagé 
indépendamment de l’intervention des autres partenaires 
25M€ pour accompagner 70M€ d’investissements dans les 
25 villes retenues. 
Organisation d’un séminaire régional sur la revitalisation 
des centre-villes le 7 octobre à Caracassonne.

Les travaux d’élaboration du prochain Contrat de Plan Etat 
Région 2021-2027 ont débuté à l’automne en partenariat 
avec le Conseil régional. Une note stratégique a été 
rédigée conjointement avec la région fixant le cadre 
général d’intervention qui sera détaillé en 2020 pour une 
mise en oeuvre à partir de 2021.

Organisation de la gouvernance et définition des priorités 
d’action : Co-construction du plan de gestion du canal 
du Midi et des priorités d’action au sein du Comité de 
Bien et d’ateliers de travail).

Signature du «contrat-cadre pour la préservation et le 
développement du canal du Midi, et la valorisation de 
ses territoires» pour la période 2019-2021, qui affiche 6 
axes prioritaires et 22 mesures (financement Etat, Région, 
VNF, Départements 11, 31, 34 et 81).

80,5 M€ (pour les CPER) + 55,78 M€ (hors CPER) sont prévus 
d’être engagés pour le canal du Midi sur la période 2015-
2021.

Le plan littoral 21 signé en 2017 pour 4 ans (2017-2020) a déjà permis le 
financements de projets des collectivités  pour 163M€ (Etat) .
L’Etat participe aux travaux en faveur du développement de 
l’éolien flottant (2 sites pilotes au droit de l’Occitanie) et d’une 
expérimentation pour l’habitat flottant.
L’Etat soutient en priorité les actions de préservation de la biodiversité 
et de l’attractivité du territoire comme le Grand Castelbou à 
Narbonne ou la création de voies douces.

L’Etat investit dans l’entretien du patrimoine et l’accès à la 
culture pour tous

Les centres d’Art : 25 M€ pour soutenir la création, 3 
nouveaux centre d’art d’intérêt national labellisés à 
Carjarc, Albi, Saint-Gaudens et l’ouverture du Mo.co à 
Montpellier.

Les musées : création de l’EPCC Soulages à Rodez le 24 
juin 2019, ouverture du Musée Ingres à Montauban, du 
musée des Amériques à Auch,  et démarrage des travaux 
du Musée du Gévaudan à Mende.

Financement de fouilles exceptionnelles d’un quarter 
funéraire à Narbonne qui rejoindront les collections du 
Musée Narbo Via, ouverture prévue en 2020.
Lancement du Pass culture dans l’Hérault (500€ de 
chèque culture à chaque jeune de 18 ans).

Approbation du Plan régional de la forêt et du bois 
d’Occitanie qui définit les orientations stratégiques de la 
politique forestière et de développement économique de 
la filière sur la période 2019-2029. La région Occitanie a 
été la première à se doter d’un plan régional, montrant 
ainsi le dynamisme des acteurs de la filière en région.

Conférence Régionale de l’Alimentation (CORALIM) 
réunissant plus de 160 acteurs impliqués dans la transition 
alimentaire - «de la fourche à la fourchette».

- 3° forêt de France - 35% de l’Occitanie - 2.6 Mha;
- 1° région viticole de France - 270 000 ha;
- 1° région bio de France - 470 000 ha - plus de 9 000 
producteurs (bio et conversion);
- 1° rang européen pour les productions de qualité et 
d’origine : 243 produits AOP, label rouge...

Trois projets pour développer l’excellence de nos centres universitaires et 
de recherche : 
Le projet MUSE (Montpellier UniverSity of Excellence) coordonné par 
l’Université de Montpellier a été confirmé en tant qu’I-SITE (Initiative Science-
Innovation-Territoires-Économie) jusqu’en 2021. Ce label d’excellence 
confirme une reconnaissance internationale dans les domaines de la 
Santé, Environnement et Agriculture. Les consortium MUSE continuera à 
bénéficier du soutien financier de l’État (PIA) grâce à une dotation en 
capital de 550 M€ soit 17M€ par an.

Le projet ANITI (Artificial and Natural Intelligence Toulouse Institute) porté 
par l’Université Fédérale Toulouse Midi-Pyrénées a été labellisé pour 4 ans 
en tant qu’Institut Interdisciplinaire en Intelligence Artificielle (3IA). Avec 
un budget de 20M€/an, ANITI bénéficiera du soutien financier de l’État 
(PIA), des partenaires industriels, des établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche et des deux collectivités : le Conseil régional  
Occitanie et Toulouse Métropole.

Deux sociétés de transfert d’Occitanie (Sociétés d’Accélération du 
Transfert de Technologies - SATT) obtiennent de l’État (PIA) une enveloppe 
de 29M€ pour les trois prochaines années. AxLR, basée à Montpellier, reçoit 
22M€ et Toulouse Tech Transfer (à Toulouse) 7 M€. Cet accompagnement 
permettra de stimuler l’innovation et l’entreprenariat au sein de la 
recherche régionale.

- 35 grandes écoles et universités
- 253 000 étudiants
- 31 600 chercheurs
- 771 brevets déposés (3° rang national)
- 8 pôles de compétitivité

Accélération de la couverture numérique du territoire
Fibre optique – FttH au 30 septembre 2019 : taux de couverture de 87 % 
de locaux reliés à la fibre dans les zones très denses, de 48% dans les zones 
AMII, de 31 % sur l’ensemble de la région
Accélération du déploiement des lignes de fibre optique pour atteindre 
de 14 à 53 % de locaux couverts par un réseau FttH en fonction des 
départements.
Signature par l’Etat d’un plan d’investissement avec les opérateurs de 
téléphonie mobile pour couvrir les zones mal desservies  : couverture de 
la population en 4G de 93 à 98 % selon l’opérateur;  223 sites identifiés en 
Occitanie pour passer à la 4G.

Elaboration de la Stratégie de Cohérence Régionale d‘Aménagement 
Numérique (SCORAN), cadre de référence régional pour le numérique 
autour de cinq axes  et d’un plan d’actions opérationnelles.

Préfiguration du Service National Universel dans le département des 
Hautes Pyrénées : 100 jeunes de la France entière ont été acueillis.
En 2020 le dispositif sera élargi, 3000 jeunes seront concernés en 
Occitanie.

D’un montant global de 3,3 M€, le fonds de développement de la vie 
associative (FDVA) a permis en 2019 de financer des formations de 
bénévoles pour 527 000 € et de soutenir à hauteur de 2,8 millions 
1 129 associations.

Le Plan Logement d’abord et de lutte contre le sans-abrisme a permis de 
reloger dans le parc social 1462 ménages sans domicile hébergés dans le 
parc généraliste. Sa mise en oeuvre s’est par ailleurs traduite par la création 
de 496 places d’intermédiation locative et de 110 places de pension de 
famille. Parallèlement, le parc d’hébergement pérenne a progressé de 
800 places supplémentaires et s’élève désormais à 6079 places.

Mobilisation en faveur des habitants des quartiers prioritaires de la politique 
de la ville (QPV) : en progression de près de 2 M€, les crédits d’intervention 
en faveur des dispositifs ou associations intervenant dans les QPV ont 
atteint 17,6 M€ en 2019. Cette mobilisation s’est également traduite par 
la création de 70 postes de médiateurs adultes relais intervenant dans ces 
quartiers, portant leur nombre à 308, et un doublement des postes FONJEP 
en soutien à la vie associative (148 au total). 

4 projets de Cités éducatives labellisés dans quartiers prioritaires de Nîmes 
(Pissevin-Valdegour), de Toulouse (Grand Mirail), de Montpellier (Mosson) 
et de Perpignan (Centre ancien et diagonale du Vernet). Ce dispositif qui 
bénéficiera de 400 000 € vise à intensifier les prises en charges éducatives 
des enfants à partir de 3 ans et des jeunes jusqu’à 25 ans, avant, pendant, 
autour et après le cadre scolaire.

Les solidarités pour garantir la cohésion du territoire

Canal du Midi

Culture et patrimoines

- 25 M€ pour l’entretien et la valorisation des monuments 
historiques, cathédrales, biens UNESCO
- 21 bibliothèques agrandies ou rénovées et 9 M€ 
consacrés à 25 contrats  territoire lecture
- 25 conventions pour l’Education Culturelle et Artistique 
(objectif 100% des élèves ayant bénéficié dans sa 
scolarité d’un enseignement artictique et culturel)

Logement  
Politique de la ville

Numérique

Enseignement supérieur
Recherche et Innovation

Agriculture et Forêt
Cohésion des Territoires

L’Etat investit dans les territoires

Plan Littoral 21

Jeunesse

Trois projets candidats à l’Appel à Projet Territoire de 
Grande Ambition de la région ont été retenus (24 au 
niveau national).
- Littoral +, porté par le Conseil régional, axé 
sur la compétitivité économique, l’excellence 
environnementale et la résilience;
- Vilagil porté par Toulouse Métropole, permettra le 
développement de l’électromobilité; 
- Occit@num porté par l’IRSTEA encouragera les 
pratiques agroécologiques.

Programme d’Investissement 
d’Avenir - PIA

 
Près de de 120 M€ d’euros ont été mobilisés dans le cadre des diverses 
dotations d’Etat (DSIL, DSID, FNADT...) pour le financement d’investissements 
dans tous les territoires d’Occitanie.

Près de 500 projets ont été aidés notamment dans le cadre des diverses 
contractualisations de l’Etat. Les projets qui ont bénficié des ces aides 
sont de nature très diverse (rénovation de bâtiments publics, création de 
maison de la vie associative, création d’un pôle numérique, aménagement 
d’espaces publics...) et répondent aux besoins des habitants des territoires. 

L’eau, grande cause du Sud-Ouest. L’Entente pour l’eau 
en Adour-Garonne, qui réunit le préfet de région, le 
président du comité de bassin et les présidents des Régions 
Nouvelle-Aquitaine et Occitanie, a acté, avec le soutien 
de l’agence de l’eau Adour-Garonne, le lancement de 
quatre appels à projets dotés de 30 M€ de financements 
publics. 
Objectif :  permettre la préservation des zones humides, 
les économies d’eau, la désimperméabilisation des sols et 
la renaturation des villes, ainsi que la réutilisation des eaux 
usées traitées.

Une feuille de route pour le pastoralisme confronté à l’ours. 
Dans un contexte d’augmentation de la prédation, l’État 
a élaboré une feuille de route qui vise à garantir l’équilibre 
entre pastoralisme et présence de l’ours dans les Pyrénées. 
Elle fixe de nombreuses mesures dont certaines sont déjà 
effectives : alertes SMS via l’application info-ours, dispositifs 
d’effarouchements, renforcement du nombre de bergers 
d’appui...
Toutes les demandes de financement exprimées ont 
été satisfaites, soit près de 7,6 M€ versés en faveur de la 
protection des troupeaux contre la prédation, de l’aide 
au gardiennage et de l’animation pastorale.

Transition écologique, Eau et Biodiversité

- 3,7 % d’espaces artificialisés
- 43,4 % d’espaces naturels et semi-naturels
- 4,5 % de zones humides et de surfaces en eau 
-  8,1 % du territoire en zone inondable

Un nouveau service d’accompagnement pour la rénovation énergétique 
et la mobilisation par l’État de 200 M€ au niveau national. La rénovation 
énergétique dont la lutte contre les passoires thermiques est une priorité 
de l’État. Elle répond à un triple enjeu : climatique, de pouvoir d’achat et 
de qualité de vie. Le programme « Service d’accompagnement pour la 
rénovation énergétique » a été engagé avec la Région Occitanie et les 
collectivités concernées. 


